
1er octobre 1972 Mise en service du Réseau Express régional. La nouvelle ligne va tout d’abord 
jusqu’à la Défense. 

L’évènement n’a pas eu lieu au Pecq, mais cette nouvelle ligne va être utilisée par de nombreux 
alpicois. Les prolongements de la ligne se feront par étapes pour s’achever le 8 décembre 1977 
avec le raccordement à Châtelet-les-Halles avec la branche est de la ligne A par la jonction entes 
les stations d’Auber et de Nation. 

5 octobre 1834, le nouveau pont du Pecq, commencé à la fin de l'année 1832, est livré à la 
circulation. 

6 octobre 1845 Un accident sur la ligne de chemin de fer. 

« Un ouvrier des ateliers existans [sic] aux chemins de fer de Saint-Germain et de Versailles, se 
trouvant debout sur l'impériale d'un wagon allant du Pecq à Paris, a été atteint au front au passage 
d'une voûte et gravement blessé, dans la soirée du 6 octobre. » 

La Presse, 15 octobre 1845, page 2. 

Les accidents de chemin de fer furent fréquents sur cette ligne, principalement du fait de la 
nouveauté du moyen de locomotion. 

 

7 octobre 1879, excursion de 12 heures pour aller du Pecq à Rouen en bateau à vapeur. 

 « La Compagnie des touristes organise pour le 7 octobre un voyage à Rouen par bateau à 
vapeur.  Le départ aura lieu du ponton du Pecq, à huit heures quarante cinq minutes du 
matin, et l'arrivée à Rouen, le même jour, à huit heures du soir. Billets et renseignements, au 
ponton des Touristes, au Pont-Royal; et à l'Agence Lubin, 36, boulevard Haussmann. 
 Prix des places Billet simple, 15 francs; aller et retour, 20 francs. » 
 

Le Temps, 3 octobre 1879, page 4. 

 

9 octobre 1575 Contrat de location pour 6 ans à compter de Noël suivant, du bac du Pecq par le 
collège des Bernardins représenté par le frère Jean Huon et Guillaume Maurice, marchand au 
Pecq, le fils de ce dernier Jean Maurice, lui aussi marchand au Pecq cautionne cette location. 

Cet acte rédigé par Maître Nicolas Fardeau, notaire à Paris, étude XXXIII1, est conservé à Paris, 
aux Archives nationales, Minutier central, cote Cotes : MC/ET/XXXIII/209. 

Les Bernardins avaient la jouissance du bac du Pecq et ils le louaient. 

9 octobre 1777 Admission à l’Hôtel des Invalides d’un soldat blessé natif du Pecq. 
 

 
1 Les études parisiennes sont désignées par de chiffres romains. 



Jacques Le Vasseur d. Sans chagrin, agé de 47 ans, Natif de la Ville du Pecq prés St Germain en Laye Jur.on 
de Paris, Cy devant Soldat au Rég.t Royal des Vaisseaux Comp.e de ...où il a Servi 9 ans, Est astmatique et 
attaqué d'une hydropisie universelle. Il Joüissoit de 54 l. de pension a Versailles. Sans être régistré à l'hôtel ou il à 
été admis aux infirmeries le 11 7bre dernier Et où il est décédé le 15 8bre 1777 Et registré après Son décès par 
ordre de M. Le Gouverneur, pour l'Intêret de la famille du défunt dans le Cas de besoin, Etoit Catholique 
- Soldat 
 
Pour le confort de la lecture, le texte a été retranscrit selon l’orthographe contemporaine et en 
développant les abréviations usuelles : 
 
 « Jacques Le Vasseur dit Sans chagrin, âgé de 47 ans, Natif de la Ville du Pecq prés St 
Germain en Laye Juridiction de Paris, Ci devant Soldat au Régiment Royal des Vaisseaux. 
Compagnie de [sans précision] où il a Servi 9 ans, Est asthmatique et attaqué d'une hydropisie 
universelle. Il jouissait de 54 l. [livres] de pension à Versailles. Sans être registré à l'hôtel où il a été 
admis aux infirmeries le 11 septembre dernier Et où il est décédé le 15 octobre 1777. Etait 
Catholique. » 
 
Cote du service historique de la Défense : SHD /GR/ 2Xy45 Acte n° 104993. 
 
Lors de travaux, a été découvert aux Invalides les archives de cet établissement dont les 
formulaires d’entrée des soldats blessés. La saisie de ces documents est en cours effectuée par des 
bénévoles. 14 actes concernent des invalides ayant un lien avec Le Pecq. 
 

10 octobre 1910, course cycliste Le Pecq-Bonnières et retour (80 km) et inauguration du 
vélodrome du Pecq. 

« Le Pecq-Bonnières et retour (10 octobre). Indépendants (80 kilomètres environ). Cette course 
se disputera le 10 octobre courant avec le concours de l'Union Sportive du Pecq, qui à cette 
occasion inaugurera, son nouveau vélodrome et organisera des courses cyclistes et pédestres sur 
piste. L'arrivée des 80 kilomètres se fera sur le vélodrome. Les coureurs qui feront le parcours en 
moins de quatre heures seront qualifiés pour le tour de piste final, qui sera doté de primes en 
espèces 1er prix, 10 francs 2°, 5 Fr. 3e, 3 Fr. 4e, 2 Fr. Les prix de la course sur route au nombre de 
50, sont très intéressants, à en juger par le premier, une motocyclette Tibal 2 chevaux ½ à 
circulation d’eau valeur 800 francs. Le départ sera donné à 1 heure précise ; les entraîneurs et 
suiveurs sont interdits sous peine de disqualification. Les droits d'engagements sont de deux 
francs reçus par M Tibal, 16, avenue de Bicêtre, Kremlin-Bicêtre (Seine), chez M. Boutevin, 11, 
rue de Charonne, Paris et au siège de l'U. S. P., l, rue de Paris, au Pecq. » 

L’Humanité, 5 octobre 1909, page 4. 



 

Tibal était un coureur cycliste constructeur de machines dans les années 1910 et 1930. 

11 octobre 1758, par un acte notarié la fabrique2 de Saint-Wandrille s’oblige à faire célébrer 
chaque année et à perpétuité le 4 novembre jour de la Saint-Charles Borromée, une messe pour le 
repos de l’âme d’Henri-Charles Larchevêque, contrôleur de la marque d’or et d’argent3. 

LE PEC. - ÉGLISE PAROISSIALE DE SAINT-VANDRILLE. 

1758. 

FONDATION 

PAR ACTE PASSÉ DEVANT M* LE COINTE, 
NOTAIRE, À PARIS, QUI EN A MINUTTE, 

ET SON CONFRÉRE, LE XI. OCTOBRE' 1758, 
LA FABRIQUE DE CETTE EGLISE EST 

OBLIGÉE DE FAIRE CÉLÉBRER EN 
CETTE CHAPELLE CHAQUE ANNÉE, 
 À PÉRPÉTÙITÉ, LE JOUR DE SAINT 

CHARLES BORROMÉE, 4. NOVEMBRE, 
UNE MESSE HAUTE DE REQUIEM, 

POUR LE REPOS DE L'AME DU SIEUR 
HENRI-CHARLES LARCHEVÈQUE, 

CONTROLLEUR DE LA MARQUE D'OR 
ET D'ARGENT ET BOURGEOIS DE 
PARIS, ET DE CELLES DE SES PERE 
ET MERE, CONFORMÉMENT À SON. 

 
2 Groupe d'ecclésiastiques et de laïcs, chargés de l'administration des finances affectées à l'entretien d'une église. 
3 Marque ou poinçon qui devait être appliqué sur tous les ouvrages d'or et d'argent, avant qu'il fût permis de les 
exposer en vente. (Ordonnance du mois de juillet 1681.) 



TESTAMENT, PAR LEQUEL IL A 
LÉGUÉ SIX CENS LIVRES, POUR 

ACQUÉRIR TRENTE LIVRES DE RENTE 
SUR LES AYDES ET GABELLES; CE QUI 
A ÉTÉ EXÉCUTÉ PAR LE MÊME ACTE. 

 
REQUIÊSCAT IN PACE 

 

 
Monsieur, un de mes adhérents vient de vérifier sur place, la plaque citée au 11 octobre 
1758, n'est plus en place, voilà la fin du texte modifié. 
L'acte de fondation d’Henri-Charles Larchevêque était attaché au mur du bas-côté septentrional, 
dont la dernière travée.  Ce n’est plus le cas de nos jours. Vérification faite en septembre 
2022. 

 

11 octobre 1941, publication dans le Journal officiel de l’État français d’une courte liste de francs-
maçons alpicois. 

 

L= Loge 

N. Perry, 26bis route de Versailles, fait partie de la Loge «  Commémoration « de Paris où il est 
couvreur  depuis 1937. 

Note : Le couvreur est l'officier chargé symboliquement d'écarter les profanes ou curieux 
éventuels. 



W. G. Perrry, 26bis route de Versailles, fait partie de la Loge « Semper fidelis » de Neuilly-sur-
Seine où il est « Vénérable » depuis 1926 et de la Loge «  Commémoration » de Paris   où il est 
« aumônier » depuis 1934. 

 

 

12 octobre 1683, le marquis de Louvois, surintendant des Bâtiments du roi écrit à Claude Le 
Peletier, contrôleur général des Finances : « Il a plu au roy de trouver bon que l’on feist aracher et 
couper tous les bois qui sont entre le pont de Chatou et celuy du Pecq dans le bois dit le Vésinet. 
Je vous suplie de prendre son ordre pour que cela soit exécuté par les ordres du grand maistre des 
eaues et foretz et de tenir la main à ce que cela soit fait entre cy et la fin du mois de mars 
prochain. Je suis très véritablement tout à vous. »  

A. Beylot, B. Bentz, G. Bresc-Bautier, Architecture et beaux-arts à l'apogée du règne de Louis XIV, Paris, 
2007, page 61, lettre 163. 

13 octobre 1794, (13 vendémiaire an III) le futur chancelier Pasquier est au Pecq. Âgé de 27 ans, 
il assiste à une réunion politique : « Je m'étais lancé dans l'assemblée primaire du Pecq, j'y avais 
parlé le langage de l'indépendance, j'y avais invoqué les principes de la liberté, car c'était avec 
ceux-là que nous avions l'avantage de combattre la Convention.....L'assemblée primaire du Pecq 
s'était prononcée contre cette décision avec une grande véhémence, qui fut en partie mon 
ouvrage, et j'avais été chargé d'apporter son vœu à l'assemblée cantonale de Saint-Germain, puis 
aux sections de Paris. »  
 On peut s’étonner de l’enthousiasme révolutionnaire de ce jeune homme qui venait de 
perdre son père, ancien conseiller au Parlement de Paris, guillotiné le 20 avril précédent. 
 

   
Le Chancelier Pasquier en Président de la Chambre des Pairs 

 

13 octobre 1941 Un Alpicois sollicite un poste de commissaire provisoire aux affaires juives. 
 



 
 
Annie Lambert, Claude Toczé, Être juif à Nantes sous Vichy. 
 
Le Commissariat général aux questions juives (CGQJ) était un organisme administratif chargé de 
préparer et d'appliquer la politique discriminatoire du régime de Vichy vis-à-vis des Juifs de 
France, pendant l'occupation de la France par l'Allemagne nazie. 
L’administrateur provisoire est l’acteur central de l’aryanisation d’un bien. Chaque administrateur 
a en charge plusieurs affaires (il est très rare qu’un administrateur ne gère qu’une seule affaire). 
 
14 octobre 1870, décès à Niort en l’hospice de cette ville de Paul Emile Bellavoine, né au Pecq le 
11 mars 1841, soldat au 7ème régiment de cuirassiers, 6ème escadron. Fils de l’ancien maire René 
Bellavoine et de Marie Louise Chatellier ; un des rares Alpicois de naissance Mort pour la France 
lors de la Guerre franco-allemande, voir aussi au 5 février 1870. 
 
15 octobre 1883, ce jour-là, s’ouvrit la première exposition officielle des arts incohérents. Tout 
était fait pour surprendre le visiteur, le catalogue, les notices, les affiches, les œuvres, même le 
règlement, qui dit :  

 « Toutes les œuvres sont admises, les œuvres sérieuses et obscènes exceptées. » 
 L’exposition est un mélange de parodies, de calembours, de jeux de mots et d’absurde. En 
un mois, 20 000 visiteurs viennent voir l'exposition. Alphonse Allais qui se présentait comme : 
 « ALLAIS (Alphonse pas XII). Né à Honfleur de parents français, mais honnêtes. Élève 
de l'école anormale inférieure » y exposait un tableau nommé : Première communion de jeunes filles 
chlorotiques par un temps de neige. Voir ci-dessous une reproduction de ce tableau. 



 

Un autre exposant 

 

 Arthur Froissard habitant 13, rue de Paris au Pecq y exposait. C’est bien à cette adresse 
qu’il est noté en 1881, lors du recensement –voir ci-dessous- ; d’après le recensement, il n’avait 
pas de frère nommé Aristide ; c’est une évocation du livre « Aristide Froissart » de Léon Gozlan4 
paru en 1843 ; nous ne comprenons pas le jeu de mot sur vendredi5 , ni celui caché sous le titre 
de l’œuvre. Il y a aussi un calembour par la précision du maître de cet exposant : élève (de) 
Lavoix. Malheureusement le catalogue illustré du salon n’est pas exhaustif et en l’état actuel de la 
recherche (2021) nous ne disposons pas d’image de l’œuvre qu’exposait cet alpicois. 

 

 
4 Léon Gozlan avait écrit Le Médecin du Pecq. 
5 Est-ce par rapport au Vendredi saint ? 



 

Le recensement de 1881 au folio de la rue de Paris, n° 13 et 15, vue 14/67 du document en ligne 

. 

   

Une internaute généalogiste a mis en ligne des données sur cette famille. On y apprend qu’Arthur 
Froissard est né à Meaux le 9 août 1859, que sa mère décède au Pecq en 1882 et qu’il se marie aux 
Clayes-sous-Bois en 1889. Cf. : Arbre geneanet de Christine Vincent (hindy)  

 
16 octobre 1910, la Société nautique de la Basse-Seine organise ce jour, un raid fluvial entre Le 
Pecq et Asnières. 

Gil Blas, 16 octobre 1910 page 4 

17 octobre 1917 Des enfants belges réfugiés au Pecq s’évadent de l’asile où ils avaient étaient 
recueillis. 
 
« AUTOUR DE PARIS  
Onze enfants s'évadent d'un asile du Pecq 



 Hier matin, à 7 heures, on a amené au commissariat de police de Puteaux sept garçonnets 
et quatre fillettes, âgés de huit à treize ans. Arrivés de Suisse et venant de Belgique, ils avaient été 
hospitalisés au Pecq, rue Victor-Hugo, dans un asile. Ils racontèrent qu'ils s'étaient évadés de cet 
établissement parce qu'ils y étaient mal nourris. Un camion automobile de la préfecture de police 
les a reconduits chez le maire du Pecq. Une enquête a été ouverte pour vérifier les dires de ces 
enfants. » 
Le Matin, 19 octobre 1917, page 3. 
 
 Jusqu’à plus ample informé, on ignore tout de cet asile de la rue Victor-Hugo. 
 
18 octobre 1910 Décret présidentiel déclarant d’utilité publique les travaux à exécuter pour 
l'ouverture d'un chenal dans le bras gauche de la Seine, au Pecq. 

Ce décret cite parmi les documents ayant permis la parution de cette décision présidentielle « les 
pièces de l'enquête ouverte sur cet avant-projet...suivant les formes déterminées par l'ordonnance 
royale du 18 février 1834 » ; cela montre que cette idée était en projet depuis plus de 70 ans. 

Journal officiel, du 21 octobre 1910 pages 1-2. 

Il faut se tourner dans le sens de l'écoulement du cours d'eau (de l'amont vers l'aval) pour définir 
la rive droite et la rive gauche d'un cours d'eau. Le bras gauche est celui qui passe entre l’île 
Corbière et le parc du même nom. 

19 octobre 1813 Le résultat d’une cohabitation juvénile. 
 
« Naissance de Marie Jeanne Françoise JÉROME, née hier sur les 4h hors mariage de Jean 
Baptiste JÉROME palefrenier aux écuries de l’école impériale de cavalerie actuellement soldat 
aux hussards de cuirassiers de la garde demeurant alors chez son père journalier en cette 
commune et de Marie Françoise PERRIER fille majeure de François PERRIER vigneron et de 
défunte Marie Catherine VACHEROT, le tout aux termes de l’acte de reconnaissance de l’enfant 
reçu par nous adjoint soussigné le 3 mai 1813 et enregistré le même jour à St Germain par Me 
Barthélémy, lequel acte au terme de la loi va être ci-dessous transcrit et demeure annexé à la 
première minute de l’état civil....... 
Houdouard, adjoint. 
 
Reconnaissance anticipée de l’enfant à naître. 
3 mai 1813, Jean Baptiste JÉROME palefrenier aux écuries de l’école impériale de cavalerie de St 
Germain demeurant en cette commune âgé de 25 ans passé fils majeur de Jacques JÉROME 
journalier et de Marguerite HOTTOTE ses père et mère. 
Lequel a dit à nous adjoint à la mairie… que dans la V° [Volonté] de contracter mariage, il a 
cohabité avec Marie Françoise PERRIER fille majeure de François PERRIER vigneron et de 
défunte Marie Catherine VACHEROT demeurant en cette commune, qu’il en est résulté que la 
fille PERRIER est devenue grosse, qu’étant obligé de partir pour l’armée, comme conscrit et 
n’ayant pas le temps nécessaire accordé par la loi pour parvenir à la célébration de son mariage 
avec la fille PERRIER, il déclare en présence de nous adjoint que ladite PERRIER est enceinte 
de ses œuvres, que l’enfant qu’elle doit mettre au monde lui appartient et qu’il s’en reconnaît le 



père. Voulant qu’il en soit fait mention dans l’acte de naissance dudit enfant à naître ou que la 
présente déclaration qu’il s’engage à ratifier lorsqu’il lui sera possible y soit annexée. Etc… 
Houdouard, adjoint. » 
 
Registre de l’état civil du Pecq, année 1813, folios 35-36-37, vues 175-176-177 du document en 
ligne. 
Cette enfant mourra au Pecq, âgée de 7 mois. 
 

20 octobre 1666 Ce jour-là L. Petit écrit une lettre au ministre Colbert au sujet de l’avancée des 
travaux au pont du Pecq. 

 

« De Saint Germain, le mercredy matin 20e octobre 1666 

Il est impossible de se pouvoir trouver au lever de Monseigneur parce que la porte du chateau ne 
s’ouvrent qu’à cinq heures et demy ou à six heures. 

Il arriva hier au soir deux trains de bois de differentes longueurs pour l’achevement du pont du 
Pec outre les deux battellées qui arriverent vendredy dernier. L’on m’a escrit que le sieur 
Poictevin faict debiter beaucoup de couchis6 qu’il envoyera au premier jour. 

Il y a encores 4 pieux à mettre en fiche, dont il m’a paru y en avoir trois dans les trains derniers 
arrivez que l’on employent au plus tost. 

On descouvre deux travées de poutres pour mettre un jour à la place de celuy qui est pourry à la 
21 pallée7. J’espere que led. joug sera en place cette semaine et quelques poutres remises en place. 

L’on redresse aussy la derniere pallée qui estoit demeurée dans le melieu du pont et pour cet 
effect l’on travaillera aujourd’huy à la desgarnyr aussy de poutres. J’attendz le sieur Poictevin. 

J’escrivis hier au sieur Charpentier de venir au plus tost pour faire couper les pieux qui luy sont 
necessaires à Joyenval. Il est trop negligent. J’en avois escrit avant-hier à monsieur de Paris, mais 
on me mande qu’il est allé sur les chemins de Lion et de Troyes. 

L’on m’asseura hier que led. Charpentier arrivent aujourd’hui à Chatou. C’est pourquoy je le 
pourray envoyer aud. Joyenval avec les officiers. 

J’ay donné ordre à la menuiserie que Monseigneur commanda hier de faire, scavoir deux croisées 
au vieil chasteau et une porte dans la gallerye des grottes au chasteau neuf. 

L’on travailla hier fort tard à la salle de la comedie. Elle avance fort. J’acheveray aujourd’huy de 
faire accommoder les vittres. 

 
6 Assemblage de pièces de bois posées sur les fermes d'un cintre afin de soutenir un arc ou une voûte en 
construction. 
7 Une pallée est une pile. 

 



J’ay esté voir monsieur Mascranny qui m’a dict que c’est monsieur Moyé qui doit aussy restablir 
les routes de Vezinet et qu’il scait où prendre ses plants, qu’il n’en donne point advis aux Lalande 
pour les faire travailler à faire les troux. » 

L. Petit » 

BnF Manuscrits, Mélanges Colbert 141 bis, f. 547-548. Dépôt aux Archives du musée 
d'Archéologie nationale, Saint-Germain-en-Laye. 

« Les Mélanges Colbert » sont un ensemble de documents provenant du ministre : 

« Les manuscrits de la bibliothèque de Colbert furent vendus à la Bibliothèque du roi par le petit-
fils de Colbert, le comte Charles-Eléonor de Seignelay, en 1732. 

Il y avait donc des trains de bois qui arrivaient au Pecq par la Seine. 

Le 24 octobre suivant, Louis Petit écrira encore une lettre sur le même sujet. 

 

20 octobre 1927 Décret autorisant l’installation au Pecq d’une entreprise de raffinage d’huiles 
lourdes, route de Sartrouville. 

 Un article du quotidien Le Matin présentait les oppositions des maries avoisinnantes : 
Saint-Germain-en-Laye, Montesson, Le Vésinet. La commune du Pecq la plus intéréssée, 
décidait-elle de son côté « de s'en rapporter à l'administration supérieure pour la sauvegarde des 
intérêts de la population et de la région. » 

L’annuaire Bottin de 1928, signalait deux sociétés ayant des raffineries d’huiles au Pecq : Sydoil, 
siège social, 50, rue de Châteaudun et L’Oil française, siège social, 29, avenue de l’Opéra8. Castrol 
s’installera plus tard. 

  

 
8 On trouve à cette adresse la Société de raffinage du Pecq. 



Le 6 juillet 1937, la raffinerie de l’Oil française, 72, route de Sartrouville sera complétement 
incendiée Il est amusant de comparer les différents articles de la presse : selon Le Peuple, 800 000 
tonnes brûleront, selon le Grand Echo du Nord 300 000 tonnes seulement et le quotidien Ce Soir 
« dirigé par Aragon » indique cent fois moins : 

 

D’autres articles donnent d’autres indications comme celles qu’il y avait des wagons de carburant, 
donc cette raffinerie disposait d’un embranchement particulier ; on apprend aussi que 50 ouvriers 
y travaillaient. 

 

21 octobre 1891 Mise en vente de propriétés et de terrains au Pecq, dont le Pavillon du Jardinier 
dit le Pavillon Sully. 

 

Le Matin 10 octobre 1891, page 4. 

On remarquera l’importance des lots mis en vente : le Pavillon du Jardinier, une propriété au 
même numéro que le pavillon, une propriété située rue des Grottes et deux terrains sans doute 
adjacents. Est-ce un morcellement d’une seule propriété ? 

22 octobre 1931 À la base du Pecq, le pilote Jean de Vizcaya présente à une commission son petit 
hydravion F-230. 

« Sur les terrains », Les Ailes, 5 novembre 1931, page 12. 



Jean de Vizcaya est un pilote d’avion (1902-1931) mort à 29 ans le 18 décembre 1931 à Saint-
Laurent-les-Bains (Lozère). Partit du Pecq, en direction du Maroc, il tentait de battre le record du 
monde de distance en ligne droite pour hydravion léger. Il repose au cimetière de Chaville. Son 
frère Pierre fut lui aussi pilote, d’automobiles et trouva la mort, aussi, lors d’un accident. 

 L’hydravion présenté serait un modèle unique, fabriqué à partir du modèle Farman qui était un 
avion ordinaire et non un hydravion. 

 

 

Cimetière de Chaville. 

 

23 octobre 1838 Le conseil municipal de Saint-Germain délibère sur un projet de chemin de fer 
entre Le Pecq et Poissy. 
 
27 octobre 1885, un banquier M. Premsel, se jette du pont du Pecq dans la Seine. Le Figaro du 
lendemain relate l’évènement et explique : « La tentative de suicide de M. Premsel est due aux 
difficultés de sa situation financière. En effet, M. Premsel se trouve englobé dans le fameux 
procès des guanos du Pérou. » 
 Le procès des guanos du Pérou est l’autre affaire Dreyfus de la fin du XIXe siècle, 
Auguste Dreyfus entreprend de tirer parti de « l’or blanc du Pérou » le guano, il prend contact 
avec le gouvernent péruvien et s’associe avec plusieurs organismes financiers comme la Société 
générale, mais aussi la maison de négoce internationale Leiden, Premsel & Cie. Bernhard Premsel 
directeur de cette maison fut compromis dans cette opération financière de haute envergure qui 
nécessitait d’acquérir la compréhension bienveillante de l’Etat péruvien avec les aléas de la 
politique sud-américaine (Coup d’état et guerre locale). Premsel rata son suicide en octobre, mais 
sa seconde tentative le 12 du mois suivant fut fatale. 
  



De même que les noyades accidentelles, les suicides sont malheureusement fréquents en bord de 
Seine et de même ils n’ont pas tous été mentionnés. 
 
27 octobre 1938 L’île Corbière est classée parmi les monuments naturels et les sites de caractère 
artistique, historique, scientifique, légendaire ou pittoresques. 
Journal officiel du 26 novembre 1938. 
 
 
28 octobre 1848, le Prince-Président, futur Napoléon III, assiste à des courses hippiques à 
l’hippodrome de Saint-Germain qui n’était pas sur le territoire de cette commune mais au Mesnil-
le-Roi sur un terrain jouxtant l’actuel parc Corbière. Un journaliste assistant à cette course en fait 
un très long compte-rendu où il déplore que le champ de courses ne soit pas installé au Pecq : 
 

« COURSES A SAINT-GERMAIN-EN-LAYE. 
 Il semble qu'un mauvais génie, en France, préside aux courses ! Nous dirons tout a l'heure 
comment il se révèle à nos appréhensions.  
 Jusqu'ici les steeple-chases parisiens ont été courus dans la vallée de Bièvre, à la Croix-de-
Berny.  
 Dans le compte-rendu d'une de ces solennités, en 1840, nous demandions pourquoi en 
guise de cette Croix-de-Berny, de cette portion insipide de la vallée de Bièvre, on n'avait pas 
songé aux belles prairies qui s'étendent du village de Carrières au Pecq, parallèlement à la 
fastueuse terrasse de Saint-Germain.  
 Il a fallu dix années et une révolution pour que la Croix-de-Berny perdit son prestige et 
son monopole.... 
 Le départ avait eu lieu près de Ménil-le-Roi, à l'extrémité d'une ligne de plus de 3,000 
mètres..... 
 Mais là ne se bornent pas les fautes qui ont contribué au fiasco complet de cette tentative 
hippodromique (sic). L'emplacement en a été mal choisi. Il y avait un terrain tout naturellement 
indiqué : c'est celui qui part des arcades du viaduc du chemin de fer et qui se trouve le plus 
rapproché de cette partie de la terrasse très voisine de la ville, appelée le Parterre. Sur ce terrain il 
aurait fallu tracer un hippodrome circulaire, et aucun détail de la course n'eût échappé aux yeux 
des spectateurs. Cet emplacement était le seul convenable, le seul qu'il fallait choisir pour assurer 
le succès artistique du steeple-chase de Saint-Germain, et on ne l'a pas fait. » 
 
Eugène Chapus, « Courses à Saint-Germain », La Mode, revue des modes, galerie de mœurs, album des 
salons, Paris, 1849, pages 215-219. 
 
29 octobre 1929 Le préfet des Yvelines autorise la Société des accumulateurs électriques Dinin à 
établir au Pecq une usine présentant le caractère d'un établissement incommode et insalubre de la 
2e classe. La Ville du Vésinet et un certain M. Gozier ont demandé au Conseil d’Etat d’annuler 
cette décision. Cela pour plusieurs raisons dont, entres autres, l’absence d’enquête au Vésinet et 
aussi que l’emploi par la Société Dinin de main-d'œuvre africaine aurait constitué un 
inconvénient de nature à entraîner le refus de l'autorisation. 

Recueil des arrêts du Conseil d'État, tome 105, 1935, pages 1061-1062 



 La demande est rejetée par le Conseil d’État le 15 novembre 1935. De nos jours, les 
plaignants auraient écopé d’une amende pour discrimination raciale. Sur ce point, le texte du rejet 
est honteusement neutre et ne souligne pas l’atteinte manifeste au principe républicain d’Egalité 
des citoyens. 

 

 

30 octobre 1901, décès d’Auguste Hocquet. 

Auguste Hocquet fut le second époux d’Alice Dupré, veuve du peintre danois Melbye. Son 
testament fut évoqué par le Petit Journal : 

 « M. Auguste Hocquet récemment décédé au Pecq, en dehors de trois legs aux pompiers, à la 
Société de secours mutuels et au bureau de bienfaisance de cette .commune, a laissé toute sa 
fortune au ministère de la guerre; le donateur a stipulé comme condition de ce legs d'employer les 
arrérages pour les délivrer, le 14 mars de chaque année; à titre de supplément de première mise 
d'équipement, à un sous-lieutenant de cavalerie nommé dans l'un des douze mois précédents.» 

Le Petit Journal, 1er janvier 1902, page 3. 

 

31 octobre 1938. Le pharmacien Henri Beaugeard9 du Pecq est ce jour-là nommé par décret au 
grade de chevalier de l’Ordre de la Santé publique. 

 « Actes et documents officiels », Revue des établissements & des œuvres de bienfaisance, page 469. Henri 
Beaugeard. 

En 1910, ce pharmacien avait déjà reçu une médaille d’argent de 2e classe à l’occasion de son 
dévouement lors de l’inondation. En 1938, il fait partie des 1er récipiendaires car l’ordre avait été 
créé en février de cette année. 

 

 
9 Ou Beaujeard selon le Journal officiel de 1910. 


